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1. Introduction et but du document 

Ce document de discussion explore l’orientation future du Forum des autorités de réglementation 

alimentaire africaines (AFRAF), en examinant sa création, ses objectifs et son rôle évolutif dans le paysage 

de la sécurité alimentaire et de la réglementation en Afrique. Il examine le potentiel de l’AFRAF pour 

soutenir la gouvernance de la sécurité alimentaire et l’intégration réglementaire à travers le continent, en 

particulier dans le contexte de la Zone de libre-échange continentale africaine (ZLECA), les travaux du 

Codex en Afrique et le développement de l’Agence africaine de sécurité sanitaire des aliments (AFSA). 

Avec l’adoption des statuts de l’AFSA, et le fait que l’AFRAF ne soit plus désignée comme l’Assemblée 

Générale de l’Agence, il y a une opportunité pour remodeler l’AFRAF en tant que réseau indépendant, 

volontaire, dirigé par les régulateurs, soutenu par des mécanismes de gouvernance renforcés, des 

fonctions de collaboration améliorées, et un alignement plus clair avec les priorités continentales. 

Ce document vise à soutenir la réflexion parmi les membres de l’AFRAF avant les discussions sur sa future 

structure, son modèle de gouvernance et son programme de travail. 

2. Origine et objectif fondamental de l’AFRAF 

AFRAF a été créé lors de la réunion de haut niveau des régulateurs alimentaires qui s’est tenue au Caire du 

11 au 13 octobre 2023. À travers la Déclaration du Caire, les régulateurs africains ont reconnu la nécessité 

d’un mécanisme coordonné pour faire face à un environnement de plus en plus complexe et interconnecté 

en matière de sécurité sanitaire des aliments, stimulé par l’expansion de la production agroalimentaire, 

l’augmentation des opportunités commerciales intra-africaines et les priorités de santé publique. 

La déclaration a formalisé la raison d’être de l’AFRAF comme étant : 

▪ Servir de forum pour l’échange d’informations, le partage d’expériences et la collaboration entre 

les autorités réglementaires alimentaires africaines. 

▪ Façonner un agenda collectif pour l’harmonisation réglementaire, en soutenant les objectifs de la 

ZLECA. 

▪ Contribuer à la mise en œuvre de la Stratégie de Sécurité Alimentaire pour l’Afrique (FSSA 2022–

2036). 

▪ Agir initialement en tant qu’Assemblée Générale de la prochaine AFSA, un rôle envisagé en 2023 

qui a depuis évolué. 

La charte proposée de l’AFRAF (2023) a précisé ces objectifs et décrit une structure de gouvernance 

comprenant une large adhésion, des réunions physiques biennales, des groupes de travail volontaires et un 

comité directeur représentant les cinq régions d’Afrique. 

3. Valeur ajoutée de l’AFRAF à la gouvernance de la sécurité alimentaire en Afrique 

Depuis sa création, l’AFRAF a été envisagé comme un mécanisme qui pourrait ajouter une valeur 

significative à l’architecture de gouvernance de la sécurité alimentaire du continent. Bien que le Forum en 

soit encore à un stade précoce de développement, sa conception, son intention et son engagement à ce 

jour suggèrent plusieurs domaines où l’AFRAF pourrait apporter une contribution constructive. 
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3.1 Faciliter le dialogue et la collaboration entre les régulateurs 

AFRAF a été conçu comme une plate-forme continentale où les chefs et les hauts responsables des 

autorités alimentaires nationales pourraient échanger leurs expériences sur les réformes institutionnelles, 

les approches fondées sur le risque, la modernisation de l’inspection et les systèmes de surveillance des 

aliments. Les discussions tenues lors des réunions virtuelles en 2025 ont indiqué que les membres 

considèrent ces domaines comme étant prioritaires pour une future collaboration, soulignant le rôle 

potentiel de l’AFRAF en tant qu’espace de rencontre pour un dialogue technique et stratégique. 

3.2 Soutenir la convergence réglementaire dans le cadre de la ZLECA 

Des approches réglementaires harmonisées pour les aliments peuvent réduire les obstacles au commerce 

intra-africain. AFRAF est bien positionné pour contribuer aux aspirations de l’AfCFTA en : 

▪ Mettant en évidence les domaines prioritaires où une plus grande harmonisation pourrait être 

bénéfique, comme les LMRs pour pesticides, les méthodes de surveillance des aliments et les 

normes d’étiquetage ; 

▪ Promouvant des approches fondées sur des preuves conformes aux principes SPS du Codex et de 

l’OMC ; 

▪ Offrant un espace où les régulateurs peuvent comparer des cadres et explorer des voies possibles 

vers la convergence. 

Ces contributions anticipées reflètent le rôle prévu de l’AFRAF en tant que facilitateur du dialogue 

technique. 

3.3 Compléter les mécanismes établis par les communautés économiques régionales (CER) et les 

mécanismes continentaux 

Au départ, l’AFRAF n’était pas destinée à remplacer les efforts d’harmonisation dans le domaine SPS 

déployés par des CER telles que la CEDEAO, la CAE ou la SADC. Au contraire, le Forum a été conçu comme 

une plateforme interrégionale à travers laquelle les régulateurs pourraient partager des leçons, identifier 

les meilleures pratiques et promouvoir la cohérence entre les approches régionales. 

Les conversations entre les membres de l’AFRAF ont mis en évidence des intérêts communs dans le 

renforcement des systèmes de surveillance des aliments, la capacité d’évaluation des risques et la 

compétence scientifique réglementaire. Ces domaines, s’ils sont développés en collaboration, pourraient 

renforcer la mise en œuvre de la Stratégie pour la Sécurité Alimentaire en Afrique (FSSA) et contribuer à 

une culture plus large de prise de décision basée sur les risques. 

3.4 Soutenir la participation du Codex et le travail de CCAFRICA 

AFRAF a également le potentiel de renforcer l’engagement de l’Afrique dans le Codex en : 

▪ Permettre des échanges informels qui soutiennent une meilleure coordination des positions 

africaines. 
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▪ Fournir un espace où les organismes de réglementation peuvent réfléchir collectivement aux 

priorités régionales, en appui du leadership et du travail du CCAFRICA. 

▪ Faciliter le dialogue qui pourrait contribuer à renforcer la participation aux comités du Codex et la 

cohérence avec l’ARSO et d’autres organismes de normalisation. 

Ces opportunités restent ambitieuses et dépendent de l’orientation future et de l’engagement des 

membres de l’AFRAF. 

4. Évolution de l’AFSA et implications pour l’AFRAF 

Lorsque l’AFRAF a été créée, l’un de ses rôles était d’être l’Assemblée Générale de l’AFSA une fois que 

l’agence serait devenue opérationnelle. 

Cependant, avec l’adoption des statuts de l’AFSA, la structure de gouvernance de l’Agence a pris une 

direction différente. L’AFRAF n’a pas été désigné comme Assemblée Générale ; au lieu de cela, l’organe 

directeur de l’AFSA sera établi par un processus distinct défini par l’UA. 

4.1 Implication : AFRAF doit naturellement évoluer en un forum indépendant 

Cette nouvelle réalité de gouvernance crée à la fois l’espace et la nécessité pour l’AFRAF de consolider son 

identité en tant que : 

▪ Un réseau indépendant, volontaire et régi par des régulateurs. 

▪ Libre de toute obligation institutionnelle formelle de déclaration. 

▪ Entièrement complémentaire à la mission de l’AFSA. 

AFRAF peut donc rester la principale plateforme pour les régulateurs alimentaires africains, même si AFSA 

devient l’agence technique et opérationnelle dédiée du continent. Cette évolution soutient l’intention 

initiale de l’AFRAF : permettre la coopération, l’engagement des pairs et le développement partagé des 

capacités sans les contraintes associées à un mandat institutionnel formel de l’UA. 

5. Le cas pour une AFRAF réformée et indépendante 

Plusieurs considérations soutiennent la nécessité de réaffirmer et de renforcer le rôle de l’AFRAF en tant 

que réseau indépendant. 

5.1 Besoin d’agilité et de coopération dirigée par les régulateurs 

Les régulateurs ont besoin d’un espace pour des échanges rapides entre pairs sur les risques émergents, 

les innovations et les défis opérationnels, quelque chose de plus flexible qu’une agence formelle pourrait 

fournir. 

5.2 Rôle croissant de la science et des données dans la réglementation 

AFRAF peut aider à promouvoir des approches collaboratives pour : 

▪ Surveillance des aliments et partage de données. 

▪ Surveillance des résidus de pesticides. 
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▪ Initiatives d’évaluation des risques. 

▪ Systèmes de réglementation numériques et modernisés. 

5.3 Convergence avec les cadres réglementaires de la ZLECA 

AFRAF peut soutenir la mise en œuvre de la ZLECA en fournissant un espace consultatif technique où les 

régulateurs identifient des domaines potentiels de convergence et des étapes pratiques vers l’alignement 

réglementaire. 

5.4 Soutenir l’AFSA sans être gouverné par l’AFSA 

AFRAF pourrait : 

▪ Fournir un retour à l’AFSA. 

▪ S’engager dans des initiatives conjointes lorsqu’elles sont mutuellement bénéfiques. 

▪ Contribuer à l’évaluation des risques ou aux activités de surveillance. 

▪ Offrir une contribution technique aux organes de l’UA sur demande. 

Ce type de relation complémentaire est conforme aux modèles internationaux tels que les réseaux des 

chefs d’agence dans l’UE et en Asie. 

5.5 Soutenir l’influence de l’Afrique au Codex 

L’AFRAF peut aider à renforcer la présence et l’impact de l’Afrique au Codex grâce à la : 

▪ Coordination informelle des positions régionales. 

▪ Collaboration renforcée avec CCAFRICA. 

▪ Contribution technique renforcée des États membres. 

▪ Préparation partagée pour les sessions du comité du Codex. 

6. Structure de gouvernance future proposée pour l’AFRAF 

Pour soutenir cette évolution, l’AFRAF peut envisager de mettre à jour des éléments de sa charte 2023. Les 

améliorations possibles de la gouvernance sont résumées ci-dessous. 

6.1 Un comité de pilotage 

Un petit organe exécutif composé de : 

▪ Cinq membres élus ou bénévoles. 

▪ Représentation facultative des communautés économiques régionales. 

▪ Représentation facultative de la Commission de l’Union africaine. 

Le Comité directeur, dont la durée est de trois ans, guidera le plan de travail de l’AFRAF, coordonnera les 

réunions et supervisera les groupes de travail. Cela s’appuie sur les fondements de la Charte mais nécessite 

un ajustement pour refléter l’indépendance de l’AFRAF par rapport à l’AFSA. 
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6.2 Une présidence tournante 

Chaque mandat, un organisme de réglementation assumerait les fonctions de président et d’hôte du 

secrétariat (virtuel ou physique), ce qui assurerait la continuité et la propriété partagée. 

6.3 Groupes de travail thématiques volontaires 

Des groupes de travail pourraient être établis sur : 

▪ Suivi et surveillance des aliments. 

▪ Renforcement des capacités d’analyse des risques. 

▪ Innovation et modernisation réglementaire. 

▪ Coordination du Codex et soutien à CCAFRICA. 

▪ Convergence réglementaire alignée avec la ZLECA. 

La participation serait volontaire et basée sur l’expertise. 

6.4 Une charte révisée 

Une charte révisée de l’AFRAF : 

▪ Supprimer les références à l’AFRAF en tant qu’organe directeur de l’AFSA. 

▪ Renforcer l’indépendance de l’AFRAF et sa nature dirigée par les régulateurs. 

▪ Clarifier son engagement complémentaire avec l’AFSA, les CER, le Codex et l’ARSO. 

▪ Renforcer l’engagement envers la transparence, l’inclusivité et la rigueur scientifique. 

7. Voie à suivre et questions pour la discussion 

Les membres de l’AFRAF sont invités à réfléchir sur ce qui suit : 

1. Quelle valeur spécifique l’AFRAF devrait-elle continuer à offrir en tant que réseau indépendant ? 

(Par exemple : l’apprentissage entre pairs, la résolution de problèmes, le renforcement des 

capacités, la coordination en cas de crise) 

2. Comment l’AFRAF devrait-elle structurer son leadership et ses fonctions de secrétariat ? 

Le comité de pilotage devrait-il être révisé ? Le leadership devrait-il être élu ou basé sur le 

bénévolat ? 

3. Quelles priorités collaboratives devraient définir le plan de travail 2026–2028 de l’AFRAF ? 

(Par exemple : harmonisation des LMR, réseaux d’évaluation des risques, réglementation de 

l’innovation) 

4. Comment l’AFRAF devrait-elle s’engager avec l’AFSA, les CER, le CCAFRICA et l’ARSO ? 

En tant que partenaire ? Une communauté consultative ? Une plateforme technique soutenant la 

convergence réglementaire ? 

 



2 ndMeeting of the African Food Regulatory Authorities Forum (AFRAF) 

8 / 8 

8. Conclusion 

L’AFRAF se tient à un moment charnière. Avec les structures formelles de l’AFSA désormais définies, 

l’AFRAF a l’opportunité d’embrasser son identité en tant que plateforme volontaire, gouvernée par un 

régulateur, collaborative, agile, pertinente et bien alignée sur les priorités continentales. 

En modernisant sa gouvernance, en renforçant la coopération technique et en définissant une vision claire 

à long terme, l’AFRAF peut continuer à jouer un rôle central dans l’intégration réglementaire de l’Afrique, 

soutenir la mise en œuvre de la ZLECA et contribuer à l’écosystème plus large des institutions chargées de 

la sécurité alimentaire, y compris le Codex, CCAFRICA et les organismes régionaux. 

La force future de l’AFRAF dépendra de l’engagement, de la collaboration et de la vision partagée de ses 

membres dans la construction d’un système alimentaire africain plus sûr, plus harmonisé et plus 

compétitif. 


